nats  monnoies 


M.  RICHARD 


XI»  H bien  ! vous  le  voyez  tous  vos  efforts  ont 
été  fuperflus  & vous  n’avez  pû  faire  adopter, 
le  fyltéme  infenfé  de  M.  Mirabeau  ; M.  le  Juge 
a levé  la  féance , & grâce  au  Ciel  on  ne  pourra, 
pas  dans  F A Semblée  Nationale  fe  prévaloir  de 
l’opinion  des  Bordelais,  pour  décider  l’émiflion 
d’Affignats  forcés. 

M.  CIVIS. 

Prenez  garde.  Il  y a erreur  dans  votre  cal- 
cul ; la  féance  que  vous  avez  cru  levée  par  la 
volonté  arbitraire^  ou  plutôt  par  l’impatience  de 
M.  le  Prélident,  a été  continuée  parce  que  l’Af- 
femblée  l’a  voulu  ainfi  : elle  a nommé  Prélident 
M.  J ournu- Aubert,  l’un  des  Diredeurs  de  la 
Chambre  de  Commerce , l’un  des  Adminillra- 


teurs  du  Diftrid,  8c  l’un  des  Négocians  les  plus 
éclairés  , & des  Citoyens  qui  fe  font  les  plus 
diflingués  par  leurs  bons  fentimens  depuis  la 
révolution.  L’AlTemblée,dirigée  par  ce  nouveau 
Préfident , a délibéré  avec  calme  ; 8c  l’avis  auquel 
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vous  étiez  fi  oppofé  , à paffe  prefqu’à 

Punanimité. 


M.  RICHARD. 


Eft-il  poffible  qu’on  ait  ofé  continuer  la  féan- 
ce  en  i’abfence  du  Préfidentf 
M.  CIVIS. 

Je  fuis  bien  plus  étonné  que  le  Préfident  ait 
ofé  lever  la  féance  fans  y être  autorifé  par  l’Af- 
femblée. 

M.  RICHARD. 

Mais  il  n’étoit  pas  poffible  d’obtenir  une  dé- 
cifion , & vous  avez  vu  que  l’on  ne  voulut  pas 
même  lai  fier  au  Préfident  la  faculté  de  pofer 
la  queftion. 


M.  CIVIS. 


J’ai  vu  cela  ; mais  il  me  femble  que  ce  re- 
fus d’opiner  fur  la  queftion  pofée  par  M.  le  Pré- 
fident 3 ne  doit  être  attribué  qu’à  ceux  qui  pen- 
foient  comme  vous. 


M.  RICHARD. 


J’en  conviens  ; mais  n’étoit-il  pas  ridicule  de 
vouloir  expofer  les  motifs  pour  8c  contre  , & 
de  s’en  rapporter  pour  la  décifionà  la  fageffe  de 
l’Affemblée  Nationale  ? 


M.  CIVIS. 


J’avoue  que  je  ne  puis  trouver  cela  ridicule, 
Sc  qu’au  contraire  c’étoit  un  parti  propre  à 
concilier  tous  les  efprits  8c  à entretenir  , au 
milieu  de  nous  cette  union  8c  cette  concorde 
fi  néceffaire  , 8c  qui  jufqu’à  préfent  ont  régné 
à Bordeaux  pour  l’honneur  8c  le  bonheur  de 
la  Cité. 

Si  ce  plan  avoit  été  fuivi , on  auroit  pu  charger 
de  la  rédadion  d’une  adreffe  des  Commiffaires 


pris  dans  Pnn  & l’autre  parti.  Les  partifans 
des  quittances  de  finance  auroient  cxpofé 
tous  les  motifs  de  crainte  que  leur  donne  une 
nouvelle  émiftion  d’affignats  forces  ; ils  auroient 
donné  à ces  motifs  tout  le  développement  8c 
toute  l’énergie  dont  ils  auroient  été  fufceptibles. 
Leurs  adverfaires  auroient  ufe  de  la  meme  fa- 
culté , 8c  ce  parti  plein  de  candeur  auroit  fatif- 
fait  ou  dû  fatisfaire  tout  le  monde, 

M.  RICHARD. 

Ce  n’étoit  là  qu’un  piege  de  la  part  de  votre 
parti , parce  que  vous  étiez  perfuadé  que  vos 
raifons  l’emporter  oient  fur  les  nôtres. 

M.  CIVIS. 

Mais  fi  vous  - même  croyez  de  bonne  foi  a 
la  juftice  de  la  caufe  que  vous  défendez , 8c  à 
la  folidité  de  vos  raifons , vous  deviez  avoir 
l’opinion  contraire. 

M.  RICHARD. 

Point  du  tout;  car  les  beaux  parleurs  font 
de  votre  côté. 

M.  CIVIS. 

Quand  je  vous  accorder  ois  que  vous  n’aviez 
point  de  beaux  parleurs  pour  vous,  ce  que 
je  fuis  bien  loin  de  faire,  il  eft  évident  qu’en 
tenant  la  plume , il  n’étoit  plus  queflion  de 
parlage , 8c  qu’alors  il  n’y  auroit  eu  d’avan- 
tage qu’en  faveur  de  la  folidité  du  raifonne- 
ment. 

M.  RICHARD. 

Gui  , vous  avez  pour  vous  le  ratfonnement  ; 
8c  nous  avions  pour  nous  l’expérience.  Eft  - il 
pofîible  , par  exemple  , de  mettre  en  balance 


/ 


^ vis  d’un  jeune  homme , comme  M.  D...  avec 
l’avis  d’un  homme  comme  M.  H ou  M.  F.? 

: /;  : : ^ . m.  civis. 

Dans  des  queftions  de  cette  importance  8c 
auffi  nouvelles , il  n’efl  point  quel  lion  d’auto- 
rités 5 mais  de  raifons  ; 8c  j’aime  mieux  une 
raifon  folide , fortant  de  la  bouche  d’un  jeune 
Kégociarit  , qu’une  affertion  tranchante  pro- 
noncée par  le  plus  ancien. 

M.  RICHARD. 

Mais  3 quelles  font  donc  ces  raifons  fi  fortes 
données  par  vos  gens  à fyflême?  & qu’oppo- 
fez-  vous  au  mal  qu’ont  déjà  fait  les  affignats- 
monnoie  à Bordeaux  ? 

M.  CIVIS. 

J’oppofe  le  bien  qu’ils  ont  fait  à Paris  , dans 
toute  la  France  3 8c  à Bordeaux  même  ; j’op- 
P5°fe  plus  grand  bien  qu’ils  auroient  fait  , 
s ils  avoient  été  de  plus  petites  foraines , 8c 
qu’on  n’eut  pas  été  obligé  de  fe  morfondre  à 
la  porte  du  Bureau  de  la  caiffe  Patriotique , 
pour  attendre  l’échange  des  aiïignats  de  2 ou 
300  livres. 

M.  RICHARD. 

Pouvez-vous  difconvenir  que  l’argent  ne  fût 
moins  rare  à Bordeaux  avant  cette  émiffion  ? 

- t _ ' M.  CIVIS. 

Je  conviens  qu’il  étoit  moins  rare;  mais  je 
foütiens , 8c  je  vous  délie  de  nier  ce  fait , qu’il 
le -dévenoit  chaque  jour  ; je  foütiens  que  les 
affaires  étaient  beaucoup  plus  difficiles , 8c  que 
nous  avons  éprouvé , avant  l’émiffion  des  affi-  - 
gnats,  des  crifes  que  l’on  n’a  pas  eu  depuis  qu’ils 
font  en  circulation. 

J e foütiens  qu’à  deux  ou  trois  époques  diffé- 


rentes  plufieurs  de;  meilleures  maifon»  de 
Commerce  ont  etc  furie  point  de  ne  pouvoir 
payer  leurs  engage  mens. 

Et  ce  qui  preuve  fans  réplique  que  depuis 
Fémifîion  des  Aflig  lats  leurs  affaires  font  plus 
courantes  , c’eft  que  de  votre  propre  aveu 
l’intérêt  a diminue  d’un  demi  & deux  pour 
cent. 

M.  RICHARD. 

EH  - il  bien  prouvé  que  cette  baifle  de 
l’intérêt  foit  un  bien  ? 

M.  CI  VIS. 

La  réponfe  à cette  queffion  mérite  quelque 
développement. 

Il  eft  généralement  reconnu  que  c’eft  dans 
des  pays  où  le  commerce  eft  le  plus  floriffant 
que  l’intérêt  eft  le  plus  bas. 

Je  conviens  pourtant  qu’il  y a à cet  égard 
les  intérêts  qui  fe  croifent.  > 

Par  Exemple  , il  eft  de  l’intérêt  du  Capita- 
lifte  que  l’intérêt  foit  à un  taux  fort  élevé.  En 
effet , .lorfqu’il  retire  fîx  pour  cent  de  fon  ar- 
gent , cent  mille  livres  lui  donnent  <5ooo  liv. 
& lorfque  l’intérêt  eft  à quatre  pour  cent , 
la  même  fomme  ne  lui  produit  que  4000  livres. 
Mais  qui  eft-ce  qui  paye  cette  différence  , ft 
ce  if  eft  d’abord  le  petit  Marchand  qui  a b e foin 
de  capitaux  pour  faire  fon  commerce , & enfuite 
le  confommateur , & par  conféquent  la  fociété 
entière,  compofée  comme  vous  lavez  de  vingt- 
pauvres  contre  un  riche  ? 

Il  eft  donc  bien  prouvé,  fous  ce  rapport,  que 
l’intérêt  des  riches  eft  oppofé  à celui  des  pau- 
vres : 8c  voilà  aufti  pourquoi  les  riches  font 


toujours  de  Fàvîs  de  mettre  des  Impôts  J car  ils 
jfevent  bien  que  l’Impôt  ne  les  atteint  que  très- 
foiblement , & que  s’ils  payent  trois  cens  liv. 
d une  part , ils  s’en  vengent  cruellement  fur  le 
peuple  ; en  effet , plus  le  peuple  eft  mal  aifé  , 
plus  il  efl  écrafé  par  l’Impôt  , plus  il  paye 
chèrement  l’argent , plus  il  voit  diminuer  fes 
la]  aires. 

N’eft-il pas  honteux,  par  exemple,  que  tous 
vos  riches  aient  voté  pour  les  quittances  de 
finance  avec  des  intérêts , qui  néceffitent  un 
Impôt  de  cent  millions  ? Et  ils  prétendent  fé- 
duire  le  peuple  ! ils  devroient  lui  faire  horreur. 
Heureufement  pour  eux  il  eft  des  riches  plus 
jufles  plus  humains , 8c  ceux-là  font  des  dé- 
fenfeurs  ardens  de  ce  même  peuple. 

M.  RICHARD. 

Eh  ! mais  il  n’y  a qu’à  demander  que  les 
quittances  de  finance  ne  portent  point  d’inté- 
rêt , & cela  reviendra  au  même. 

M.  CÏVIS. 

. C’eft-à-dire,  qu’il  n’y  a qu’à  voler  les  Créan- 
ciers de  l’Etat.  Heureufement  l’Affemblée  Na- 
tionale y a pourvu  , & la  France  ne  fera  plus 
de  banqueroute  ni  totale  ni  partielle. 

M.  RICHARD. 

Quel  tort  fait-on  aux  Créanciers  de  l’Etât 
en  leur  donnant  un  papier  avec  lequel  ils 
pourront  acheter  des  domaines  nationaux  f 

M.  CIVIS. 

Eh  quoi  î avez-vous  oublié  les  réponfes  qu’on 
vous  a faites,  & ce  mot  fublime  qu’un  de  vos 
adverfaires  a mis  dans  la  bouche  d’un  de  ces 
infortunés  créanciers  s’adreffant  à la  Nation  ? 
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«Vous  me  devez  des  rentes  échues,  vous 
nous  devez  le  prix  de  nos  Charges , de  nos 
Offices  ; vous  nous  devez  le  montant  de  cau- 
tionnement que  nous  devons  nous -mêmes. 
Nous  vous  demandons,  les  uns,  du  pain  , les 
autres,  de  quoi  payer  nos  créanciers,  qui  font 
des  Bourgeois  honnêtes,  des  Laboureurs  , des 
Artifans,  des  Ouvriers,  des  Manoeuvriers,  & 
vous  nous  offrez  de  la  terre  ! ». 

Nous  vous  demandons  de  nous  traiter  de 
la  même  maniéré  que  vous  avez  traité  des  Fi- 
nanciers , des  Banquiers , des  Gens  à argent , 
8c  vous  nous  refufez  ! Non , il  eft  impoffible 
que  la  Nation  fe  couvre  d’un  tel  opprobre. 
M.  RICHARD. 

Tout  cela  eft  bel  8c  bon;  mais  il  efl  de  fait 
que  cette  quantité  énorme  d’affignats  va  pro- 
duire un  engorgement  funelle. 

M.  CIVIS. 

Où  font  vos  preuves  ? 

M.  RICHARD. 

Voyez  le  Mémoire  de  M.  Necker. 

M.  CIVIS. 

Eh  bien  ! je  lis  le  Mémoire  de  M.  Necker, 
fy  vois  auffi  des  affertions  8c  point  de  preu- 
ves, des  terreurs  & rien  qni  les  juftifîe. 

M.  RICHARD. 

Eh  quoi  ! ne  convenez-vous  pas  avec  lui 
que  Pémiffion  de  deux  milliards  d’affignats  va 
augmenter  la  rareté  du  numéraire  ? 

M.  CIVIS. 

Oui  ; mais  je  remarque  avec  lui  que  le  nu- 
méraire eft  déjà  exceffivement  rare  , 8c  qu’il 
eft  très  difficile  de  s’en  procurer* 


Je  remarque  qu’il  nous  affirme  qu’il  y â trop 
d’affignats  , & que  cependant  il  annonce  la 
néceffité  d’en  mettre  encore  iyo  à 200  millions. 

Je  remarque  que  cette  nouvelle  émiffon 
fuffit  d’après  lui-même  pour  achever  de  faire 
difparoître  le  numéraire. 

Et  je  dis  que  ne  pouvant  nous  oppofer  à 
cette  difparution  momentanée  du  numéraire  , il 
faut  dans  tous  les  fyftêmes  tâcher  d’y  fuppléer. 

J e dis  que  l’on  peut  y fuppléer  par  le  moyen 
des  petits  affignats , puifque  avec  24  liv.  en 
bon  papier  on  fera  fes  affaires , tout  comme 
avec  24  liv.*  en  or. 

Je  dis  que  le  Peuple  ouvrira  les  yeux,  qu’il 
rendra  juftice  à fes  vrais  défenfeurs  3 qu’il  ap- 
prendra a connoître  ceux  qui  regardent  comme 
affez  indifférent  qu’il  y ait  100  millions  d’im- 
pôts plus  ou  moins. 

Je  dis  que  des  affignats  non  forcés  vont  don- 
ner à l’agiotage  une  activité  effrayante  , & met- 
tre ceux  à qui  011  les  donnera  en  paiement 
à la  merci  des  ufuriers. 

Je  dis  que  par  la  même  raifon  , les  biens  na- 
tionaux vont  tomber  au  pouvoir  des  Riches, qui 
les  obtiendront  fans  concurrence  & à vil  prix. 

Je  dis  enfin....  ; mais  je  m’arrête  , car  il  me 
tarde  de  faire  au  public  la  confidence  de  notre 
converfation , & de  le  mettre  à portée  déjuger 
qui  de  vous  ou  de  moi  aime  la  jixfUce  , qui  de 
vous  ou  de  moi  aime  le  mieux  fon  pays , & 
s’intérelfe  le  plus  vivement  au  foulagement  du 
Peuple. 


FIN . 


